
MINISTÈRE DE LA TRANSITION ÉCOLOGIQUE ET SOLIDAIRE

Arrêté du 24 avril 2020

portant agrément d'un site naturel de compensation – site de Cossure, commune de Saint-
Martin-de-Crau (Bouches-du-Rhône)

NOR : TREL1936865A

La ministre de la transition écologique et solidaire et la secrétaire d’Etat auprès de la ministre de la
transition écologique et solidaire,

Vu le code de l’environnement et notamment les articles L. 163-1 à 163-3, D. 163-1 à D. 163-9 ;

Vu l’article 2 du décret n° 2017-265 du 28 février 2017 relatif à l'agrément des sites naturels de
compensation ;

Vu l’arrêté ministériel du 10 avril 2017 fixant la composition du dossier de demande d'agrément
d'un site naturel de compensation prévu à l'article D. 163-3 du code de l'environnement ;

Vu la convention signée le 10 août 2010 entre la Secrétaire d’Etat à l’écologie et le Président de
CDC-Biodiversité,  relative  à  l’opération  expérimentale  Cossure,  entrant  dans  le  cadre de
l’expérimentation nationale d’offre de compensation, cette convention prévoyant une durée
expérimentale qui a été prolongée jusqu’au 1er juillet 2019 ; 

Vu la  demande d’agrément d’un site naturel  de compensation -  site de Cossure,  situé sur la
commune  de  Saint-Martin-de-Crau  (Bouches-du-Rhône),  présentée  le  20  juin  2019  par
M. Marc ABADIE, Président de CDC-Biodiversité ;

Vu les éléments complémentaires apportés au dossier de demande d’agrément, le 29 juillet 2019,
par CDC-Biodiversité ;

Vu l’avis du Conseil national de la protection de la nature (CNPN) du 24 septembre 2019 ;

Vu la consultation du public organisée du 23 octobre au 11 novembre 2019, conformément à
l’article L.123-19-2 du code de l’environnement,
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Arrêtent :

Article 1  er    – bénéficiaire de l’agrément.  

L’agrément, en tant que site naturel de compensation, du site de Cossure est accordé au bénéfice de
la  société  CDC-Biodiversité,  société  par  actions  simplifiée  unipersonnelle  (Numéro  SIRET :
50163958700028), dont le siège social se situe 102 rue Réaumur à Paris (75002).

L’agrément est accordé sous réserve du respect par la société CDC-Biodiversité des engagements
pris  dans  son dossier  d’agrément  et  dans  les  compléments  qu’elle  lui  a  apportés  ainsi  que des
dispositions fixées par le présent arrêté, ces dernières prévalant en cas de contradiction.

Article 2 – localisation du site naturel de compensation.

Inclus  dans  le  domaine  de  Cossure,  d’une  surface  de  357ha,  33a,  73ca,  le  site  naturel  de
compensation de Cossure, d’une surface de 357 ha, 12 a, 91 ca, est situé sur la commune de Saint
Martin de Crau (Bouches du Rhône) sur les parcelles cadastrales dont la liste figure en annexe 1 au
présent arrêté.

Le  site  naturel  de  compensation  est  divisé  en  deux  unités  pastorales  aux  fins  de  sa  gestion
conservatoire : l’unité pastorale Nord (lot 1 ;  d’une superficie de 180ha, 44 a, 61 ca) et l’unité
pastorale Sud (lot 2 ; d’une superficie de 176 ha, 68 a, 30 ca).

La carte en annexe 2 au présent arrêté fait état de ces zones.

Article 3 –  statut foncier des terrains d'assiette du site naturel de compensation.

Le  site  naturel  de  compensation  de  Cossure  appartient  en  pleine  propriété  à  la  société  CDC-
Biodiversité. 

Les  dispositions  contractuelles  que  la  société  CDC-Biodiversité  conclut  avec  les  exploitants
agricoles pour la gestion des unités pastorales du site naturel de compensation, doivent permettre en
permanence  la  mise  en  œuvre  des  pratiques  agricoles  permettant  l’atteinte  et  le  maintien  des
objectifs écologiques visés par le site naturel de compensation.

Article 4 – date d'entrée en vigueur de l'agrément et sa durée de validité.

Conformément à l’article 2 du décret n° 2017-265 du 28 février 2017 susvisé, le site de Cossure est
réputé agréé depuis le 8 septembre 2008, date d’acquisition du site par la société CDC-Biodiversité.

L’agrément est valide jusqu’au 31 décembre 2038.

A l’issue de la date de validité de l’agrément, CDC-Biodiversité s’engage à trouver la solution la
mieux adaptée pour maintenir la vocation écologique du site. Au plus tard cinq ans avant le terme de
validité de l’agrément, la société CDC-Biodiversité transmet au préfet de la région Provence-Alpes-
Côte  d’Azur,  préfet  des  Bouches-du-Rhône  (direction  régionale  de  l’environnement,  de
l’aménagement  et  du  logement)  un  rapport  sur  les  modalités  de  pérennisation  de  la  vocation
écologique du site.  
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Article 5     - état initial du site naturel de compensation.   

L’état initial du site a été établi en 2008 avant les travaux de restauration écologique. 

Caractéristiques générales initiales du site     : 

Le site de Cossure est situé sur un habitat naturel remarquable : le coussoul, caractéristique de la
steppe de Crau, seule steppe semi-aride d’Europe occidentale (dite Crau sèche). Sur ce site, cet
habitat a été dégradé par l’usage qui lui a été affecté antérieurement à son acquisition par la société
CDC-Biodiversité.

En  2008,  lors  de  son  acquisition  par  la  société  CDC-Biodiversité,  le  site  de  Cossure,  avant
engagement des travaux de restauration, consistait en effet en ancien verger industriel, non exploité
ni entretenu depuis plusieurs années. Les arbres n’étaient plus irrigués et avaient perdu leur capacité
de production. Environ la moitié d’entre eux avait été arrachée et laissée sur place, pour prévenir
l’extension du virus de la sharka. Les réseaux du système d’irrigation subsistaient en surface sur
l’ensemble du site ainsi que les canalisations enterrées d’eau et d’air comprimé.

Etats écologiques initiaux réalisés     :

Ces états initiaux ont concerné les oiseaux, les orthoptères, les coléoptères, la végétation ainsi que le
sol du site. Ils sont décrits dans le document « rapport décrivant le projet » du dossier de demande
d’agrément.

Les états initiaux portant sur les taxons animaux précités et la végétation ont montré globalement
une nette différence à la fois quantitative (nombre des individus) et qualitative (nombre et nature des
espèces) entre l’intérieur du site (ancien verger) et sa périphérie (constituée par le coussoul qui n’a
pas fait l’objet d’une exploitation industrielle).

Les sols des vergers et ceux de leurs lisières ont montré également des différences très significatives
avec ceux des coussouls.

Article 6     - état écologique final visé sur le site naturel de compensation.   

6-1 - Sur le site naturel de compensation, la société CDC-Biodiversité reconstitue une végétation de
pelouse  sèche  rase,  dépourvue  d’arbustes  et  de  buissons,  composée  majoritairement  d’espèces
sauvages  communes  en  Crau  sèche  et  correspondant  notamment  aux  habitats  des  oiseaux
caractéristiques de la Crau sèche tels  l’Outarde canepetière,  le Ganga cata,  l’Oedicnème criard,
l’Alouette calandre, l’Alouette calandrelle ainsi qu’aux habitats du Lézard ocellé, afin que, pour de
telles espèces, le site tende à accueillir des densités voisines de celles des territoires alentours. 

6-2 -  Par ailleurs, la société CDC-Biodiversité poursuit les objectifs complémentaires suivants de
restauration à moyen ou long termes :

-  réduire,  voire  faire  disparaître,  les  adventices  et  reconstituer  des  conditions  oligotrophes
semblables à celles de coussouls traditionnels ;

-  reconstituer  des  cortèges  végétaux  composés  principalement  d’espèces  caractéristiques  de
coussouls  (tels  Brachypodium  retusum,  Thymus  vulgaris,  Stipa  capillata,  Taenatherum  caput-
medusae) et hébergeant d’autres espèces remarquables des coussouls.
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Du fait des incertitudes scientifiques actuelles, ces objectifs complémentaires sont poursuivis à titre
expérimental sans qu’il  puisse être fixé une obligation de résultats  ;  néanmoins ils  sont  pris  en
compte dans les protocoles de remise en état du site, de végétalisation et de gestion courante ; ils
rendent nécessaires la définition d’indicateurs biologiques adaptés et la réalisation de suivis adaptés.

Article 7 - nature des opérations de restauration et de gestion écologiques mises en œuvre.

7-1 – Travaux réalisés et obligations de la société CDC-Biodiversité

En 2009, après l’acquisition du site de Cossure par la société CDC-Biodiversité et tel qu’il est décrit
dans le dossier de demande, il a été procédé à des travaux de réhabilitation du site par la mise en
œuvre des opérations suivantes :

- nettoyage du site ;

- remise en état topographique du site ;

- re-végétalisation du site afin de le rendre favorable au cortège faunistique emblématique de la
Crau sèche, en hivernage comme en période de nidification ; à cet effet des traitements du sol ont
été conduits sur différentes surfaces : étrépage du sol, semis d’espèces nurses, semis d’herbes de
printemps, transfert de foin, transfert de sols ; sur le reste de la surface du site, estimée à 64 % de la
surface totale, la recolonisation de la végétation s’est faite librement.

A compter de 2012, la société CDC-Biodiversité a également procédé à l’installation de nombreux
gîtes artificiels afin de favoriser la recolonisation par le Lézard ocellé.

La société CDC-Biodiversité est tenue de vérifier qu’au vu de leurs effets sur le milieu naturel, les
travaux ainsi réalisés ainsi que la maintenance des dispositifs mis en place sont de nature à assurer
la restauration du site naturel de compensation. La société met en œuvre toute mesure corrective
supplémentaire si cela est nécessaire à l’atteinte et au maintien des objectifs écologiques visés à
l’article 6-1 du présent arrêté.

7-2 - Gestion conservatoire et obligations de la société CDC-Biodiversité.

A l’issue des travaux de réhabilitation, à compter du début de l’année 2010 et tel qu’il est décrit
dans le dossier de demande, il a été mis en place une gestion conservatoire du site de Cossure
consistant en les opérations suivantes :

- mise en place et gestion de deux unités à vocation pastorale ;

- adaptations des pratiques de gestion dans les cas où, au vu de leurs effets ou des conditions de
l’environnement  (conditions  météorologiques,  notamment),  ces  adaptations  sont  nécessaires  à
l’atteinte et au maintien des objectifs écologiques visés ;

- interventions ponctuelles de gestion ;

- suivi scientifique et technique de la tenue des objectifs de restauration des milieux naturels du site.

La société  CDC-Biodiversité  est  tenue  de poursuivre  la  gestion  conservatoire  du site  selon  les
modalités  précitées  et  permettant  d’atteindre  et  de  maintenir  les  objectifs  écologiques  visés  à
l’article 6-1 du présent arrêté. Elle met en œuvre toute mesure corrective supplémentaire si cela est
nécessaire à l’atteinte et au maintien de ces objectifs écologiques.
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Article 8 - Plan pluriannuel de gestion.

8-1 -  Afin  de  parvenir  à  l’état  écologique  visé  et  d’en  assurer  le  maintien,  la  société  CDC-
Biodiversité établit des plans pluriannuels successifs de gestion du site naturel de compensation,
couvrant l’ensemble de la période d’agrément. Ces plans comprennent notamment les opérations
suivantes :

- la nature des actions nécessaires à la conservation et à la restauration du milieu naturel du site ;

- les modalités de surveillance du site ;

- les modalités des suivis scientifiques, comprenant en particulier les modalités du suivi du niveau
de gain écologique généré par les mesures de compensation, mentionné à l’article 14 du présent
arrêté ;

- les modalités contractuelles que la société établit avec les prestataires qu’elle requiert pour la mise
en œuvre du plan de gestion ; elles comprennent en particulier le cahier des charges pastoral des
conventions de pâturage que la société établit avec les éleveurs ;

-  les  modalités  d’information  de  la  société  par  ses  prestataires  si  ces  derniers  constatent  des
difficultés dans l’exécution de leurs missions ou si  des manquements à la bonne exécution des
dispositions contractuelles sont détectés.

8-2 - Sur la période 2018-2022, le plan pluriannuel de gestion du site naturel de compensation est
celui figurant dans le dossier de dossier d’agrément et intitulé « second plan de gestion du site de
Cossure 2018-2022 », complété par les dispositions de suivi prises en application de l’article 14-4
du présent arrêté.

8-3 –  Après  évaluation  du  plan  précédent  au  regard  des  objectifs  visés  par  le  site  naturel  de
compensation, le plan pluriannuel de gestion du site naturel de compensation est mis à jour aux
1ers janvier 2023, 2028 et 2033.

8-4 - Au moins quatre mois avant le terme d’une période de gestion, l’évaluation du plan en cours
ainsi que le projet de nouveau plan pluriannuel de gestion du site naturel de compensation sont
soumis par la société CDC-Biodiversité à l’avis du comité de suivi mentionné à l’article 16-1 du
présent arrêté.

Le  préfet  de  la  région  Provence-Alpes-Côte  d’Azur,  préfet  des  Bouches-du-Rhône  (direction
régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement) peut également soumettre à une
évaluation indépendante complémentaire le plan de gestion en cours et le projet de nouveau plan
pluriannuel de gestion.

A l’issue de ces démarches, le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet des Bouches-
du-Rhône  (direction  régionale  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  du  logement)  peut
demander à la société CDC-Biodiversité de modifier son projet aux fins d’une meilleure atteinte des
objectifs écologiques visés. Il approuve le nouveau plan pluriannuel de gestion.
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Article 9 -  atteintes à la biodiversité susceptibles d'être compensées pour lesquelles le  site
naturel de compensation est agréé. 

Sous réserve du respect des dispositions de l’article 11 du présent arrêté relatif à l’aire de service,
les  impacts  des  projets  d’aménagements  et  d’infrastructures  sur  la  biodiversité,  persistant  après
application  des  mesures  d’évitement  et  de  réduction  et  susceptibles  d’être  compensées  par
l’acquisition  d’unités  de  compensation  vendues  par  le  site  naturel  de  compensation,  sont  les
suivants :

1°) impacts résiduels des projets sur les habitats naturels de la Crau sèche : coussouls dégradés,
parcours agro-pastoraux ;

2°) impacts résiduels des projets sur les populations d’espèces animales de la Crau sèche (c’est-à-
dire,  celles  qui  utilisent  le  coussoul  pour  l’accomplissement  de  tout  ou  partie  de  leur  cycle
biologique) : habitats de ces espèces animales (aires d’alimentation ou/et sites de reproduction ou/et
aires  de  repos),  dont  en  particulier  l’Outarde  canepetière,  l’Oedicnème  criard,  le  Ganga  cata,
l’Alouette  calendrelle,  l’Alouette  calendre,  l’Alouette  des  champs,  le  Cochevis  huppé,  le  Pipit
rousseline,  le  Lézard  ocellé  ;  perturbation  intentionnelle  ou  destruction  de  spécimens  de  ces
espèces ;

3°) impacts résiduels des projets, situés en dehors de la Crau sèche mais au sein de l’aire de service
mentionnée  à  l’article  11  du  présent  arrêté,  sur  les  autres  populations  des  espèces  animales
mentionnées au 2°) à condition qu’il soit maintenu une proximité géographique cohérente entre ces
populations  et  le  site  naturel  de  compensation,  que  celui-ci  constitue  un  habitat  aussi  ou  plus
favorable à  l’espèce concernée  que  celui  impacté  et  qu’ainsi  les  maîtres  d’ouvrage  des  projets
puissent établir les modalités de l’équivalence écologique, au sens de l’article L. 163-1 du code de
l’environnement, entre les impacts de leurs projets et la plus-value écologique du site naturel de
compensation ;

4°) impacts résiduels des projets, situés en dehors de la Crau sèche mais au sein de l’aire de service
mentionnée à l’article 11 du présent arrêté, sur les milieux secs méditerranéens de plaine à condition
que les maîtres d’ouvrage des projets puissent établir les modalités de l’équivalence écologique, au
sens de l’article L. 163-1 du code de l’environnement, entre les impacts de leurs projets et la plus-
value écologique du site naturel de compensation.

Article 10 – nature des unités de compensation vendues par le site naturel de compensation et
date à partir de laquelle elles sont effectives ; registre des unités de compensation ; modalités
de vente des unités de compensation et responsabilité des parties.

10-1 -  L’unité  de  compensation  vendue  par  la  société  CDC-Biodiversité  est  constituée  par  un
hectare restauré sur l’emprise du site naturel de compensation.

Du  fait  des  surfaces  restaurées,  le  site  naturel  de  compensation  peut  vendre  357  unités  de
compensation.

10-2 – En tenant compte des dispositions convenues par la convention signée le 10 août 2010 entre
la Secrétaire d’Etat à l’écologie et le Président de CDC-Biodiversité, susvisée, et dans la mesure où,
conformément à l’article 2 du décret n° 2017-265 du 28 février 2017 susvisé, le site de Cossure est
réputé agréé depuis la date d’acquisition du site de Cossure par la société CDC-Biodiversité, la date
à partir de laquelle les unités de compensation sont effectives (c’est-à-dire lorsqu’elles peuvent être
prises en compte pour la compensation des impacts résiduels des projets) est fixée au 8 septembre
2008.
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10-3 -  Les unités de compensation sont répertoriées dans un registre tenu conjointement par la
société CDC-Biodiversité et  la direction régionale de l’environnement,  de l’aménagement  et  du
logement de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur. Ce registre, mis à jour en fonction des ventes
d’unités de compensation, fait état des informations suivantes :

-  unités  de  compensation  vendues,  avec  indication  du  nom  et  de  la  localisation  du  projet
d’aménagement et d’infrastructure y ayant eu recours, du nom et de l’adresse du maître d’ouvrage
de ce projet, de la référence et de la date de l’acte administratif autorisant le recours aux unités de
compensation, de la date de vente des unités de compensation ;

- unités de compensation non vendues et restant disponibles.

10-4 – La vente des unités de compensation fait l’objet d’un contrat de prestation de service entre la
société  CDC-Biodiversité  et  le  maître  d’ouvrage  du  projet  ayant  recours  au  site  naturel  de
compensation.

En  contrepartie  d’une  somme  d’argent  librement  arrêtée  entre  les  parties,  la  société  CDC-
Biodiversité s’engage à réaliser l’action de gestion écologique sur le site naturel de compensation,
permettant de répondre aux obligations de compensation du maître d’ouvrage du projet.

Ce maître d’ouvrage demeure responsable de la mise en œuvre des mesures compensatoires qui lui
ont été prescrites par l’autorité administrative ayant autorisé ou approuvé son projet.

Chacune  des  parties  est  tenue  d’informer  la  direction  régionale  de  l’environnement,  de
l’aménagement  et  du  logement  de  la  région  Provence-Alpes-Côte  d’Azur  ainsi  que  l’autorité
administrative ayant autorisé ou approuvé le projet ayant eu recours aux unités de compensation, de
toute difficulté rencontrée dans la mise en œuvre du contrat de prestation de service.

Article 11 – aire de service.

11-1 -  L'aire  de  service  correspond  à  la  zone  dans  laquelle  doivent  se  trouver  les  projets
d'aménagement  soumis  à  obligation  de  compensation  pour  que  leurs  maîtres  d'ouvrage  soient
autorisés à acquérir des unités de compensation auprès du site naturel de compensation. 

11-2 - L’aire de service du site naturel de compensation est cartographiée à l'annexe 3 du présent
arrêté. 

Sans préjudice du point 11-3, elle correspond à l’aire géographique maximale au sein de laquelle
sont situés les projets d’aménagements et d’infrastructures qui sont susceptibles d’avoir recours au
site naturel de compensation pour compenser leurs impacts résiduels sur les populations d’Outarde
canepetière.

11-3  -  Lorsqu’ils  souhaitent  avoir  recours à l'achat  d'unités  de compensation du site naturel  de
compensation,  les  maîtres d'ouvrage des  projets  d'aménagement,  situés  au sein de cette  aire de
service  et  soumis  à  obligation  de  compensation,  doivent  démontrer  à  l'autorité  administrative
chargée d'autoriser ou d'approuver leurs projets que ce recours garantira le respect des dispositions
du I. de l'article L. 163-1 du code de l'environnement.

Cette justification s’effectue en fonction de la nature et de la localisation des impacts résiduels de
leurs projets et établit les conditions d’équivalence écologique, au sens de l’article L. 163-1 du code
de l’environnement,  entre  les  impacts  résiduels  des  projets,  mentionnés à l’article  9 du présent
arrêté, et les unités de compensation que leurs maîtres d’ouvrage se proposent d’acquérir, en tenant
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compte en particulier  de la  nature et  de l’intensité  des fonctions  biologiques  dégradées par  les
projets ainsi que de celles rétablies par le site naturel de compensation.

Article 12 – conditions préalables à la mise en vente des unités de compensation. 

Les unités de compensation, non encore vendues avant la délivrance du présent agrément, peuvent
être vendues à compter de la notification du présent arrêté.

Article 13 – durée de la période de vente des unités de compensation.

Les unités de compensation, non encore vendues avant la délivrance du présent agrément, peuvent
être vendues jusqu’au terme de la validité du présent agrément.

Article  14  –  modalités  de  suivi  du  niveau  de  gain  écologique  généré  par les  mesures  de
compensation. 

14-1 - La société CDC-Biodiversité met en œuvre un plan de suivi des éléments de biodiversité
restaurés par le site naturel de compensation afin d’évaluer le niveau de gain écologique généré par
les mesures de compensation. Ce suivi renseigne des indicateurs qui permettent cette évaluation. Ce
plan est intégré aux plans pluriannuels de gestion mentionnés à l’article 8 du présent arrêté ; les
modalités du suivi et leur évaluation font notamment l’objet de l’avis du comité de suivi mentionné
à l’article 16-1 du présent arrêté. Les modalités du suivi sont approuvées par le préfet de la région
Provence-Alpes-Côte  d’Azur,  préfet  des  Bouches-du-Rhône  (direction  régionale  de
l’environnement, de l’aménagement et du logement) avant la mise en œuvre des plans pluriannuels
de gestion.

Les modalités de suivi et les indicateurs correspondants portent sur la végétation du site ainsi que
sur les groupes d’espèces pouvant faire l’objet, conformément à l’article 9 du présent arrêté, d’une
compensation par l’acquisition d’unités de compensation.

Les  suivis  caractérisent  l’état  des  éléments  de biodiversité  du site  naturel  de compensation,  en
permettant  notamment  leur  comparaison  avec  l’état  initial  du  site  avant  réhabilitation  et  les
coussouls non dégradés présents à la périphérie du site.

Ils  sont  réalisés  au moins  tous  les  3  à  5  ans  et  en tout  état  de cause permettent  au moins  de
renseigner,  avant le  terme des plans pluriannuels  de gestion,  les indicateurs de gain écologique
généré par les mesures de compensation. Ils sont réalisés de manière plus fréquente si l’évolution
constatée du milieu naturel ou des populations d’espèces animales le requiert.

14-2 – Suivi de la végétation. Ces suivis permettent de renseigner des indicateurs de physionomie
de la végétation, évaluant l’atteinte de l’objectif de résultat mentionné à l’article 6.1 du présent
arrêté.

Ils sont composés, conformément au dossier de demande d’agrément, des éléments suivants :

- hauteur de végétation en fin de printemps, avec ou sans pâturage ;

- recouvrement de la végétation.

14-3 -  Suivi  de  l’avifaune.  Conformément  au  dossier  de  demande  d’agrément,  les  suivis  de
l’avifaune permettent de renseigner les indicateurs suivants :
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- présence / absence des oiseaux nicheurs caractéristiques de la Crau sèche, avec, dès que cela est
possible, une indication semi-quantitative de l’état de la population fréquentant le site naturel de
compensation  (par  exemple  :  nombre  de  couples  d’Oedicnème  criard,  d’Alouettes  ou  de  Pipit
rousseline, nombre de mâles d’Outarde canepetière sur les leks) ;

- présence / absence et abondance des oiseaux hivernants caractéristiques de la Crau sèche.

14-4 – Suivi des autres taxons animaux. Un suivi est mis en place pour apprécier la recolonisation
du site naturel de compensation par le Lézard ocellé ainsi que l’efficacité des dispositifs artificiels
installés à cet effet au bénéfice de l’espèce.

La fréquentation du site naturel de compensation est également régulièrement appréciée pour les
taxons suivants : chiroptères, reptiles, amphibiens, insectes en particulier ceux qui font l’objet d’une
protection en application de l’article L. 411-1 du code de l’environnement. 

14-5 –  Autres  suivis.  Afin  d’évaluer  l’atteinte  des  objectifs  complémentaires  de  restauration  à
moyen ou long termes du site naturel de compensation, mentionnés à l’article 6-2 du présent arrêté,
des suivis sont mis en place, conformément au dossier de demande d’agrément, afin de renseigner
les indicateurs suivants :

- présence / absence des espèces caractéristiques du coussoul, en particulier des espèces dominantes
et structurantes (Thym et Brachypode rameux, notamment) ;

- proportion des cortèges d’espèces caractéristiques du coussoul, en abondance et en recouvrement,
avec ou sans pâturage ;

- relevés qualitatifs d’insectes (orthoptères, coléoptères).

14-6 –   Les  suivis  sont  complétés,  conformément  au  dossier  de  demande d’agrément,  par  des
actions qui visent à améliorer les connaissances sur l’écologie des espèces fréquentant le site naturel
de compensation telles que, mentionnées dans le second plan de gestion du site de Cossure 2018 –
2022, l’étude de l’utilisation de l’espace et des faciès de végétation par les espèces patrimoniales,
l’amélioration des connaissances sur la recolonisation de différentes espèces.

Article 15 – Capacités techniques et financières.

En vue de répondre aux obligations fixées par l’article D. 163-8 du code de l’environnement ainsi
qu’à celles fixées par le présent arrêté, les capacités financières et techniques de la société CDC-
Biodiversité et de ses sous-traitants doivent être maintenues à un niveau au moins équivalent à
celles présentées dans le dossier de demande d’agrément.

Article 16 – Comités de suivi.

16-1 –  Conformément  à  l’article  D.  163-9  du  code de  l’environnement,  le  préfet  de  la  région
Provence-Alpes-Côte  d’Azur,  préfet  des  Bouches-du-Rhône  (direction  régionale  de
l’environnement, de l’aménagement et du logement) préside un comité de suivi local du site naturel
de compensation, dont il détermine la composition, en tenant compte de la proposition effectuée par
la société CDC-Biodiversité dans son dossier de demande d’agrément, et la fréquence des réunions. 

Le comité est chargé du suivi des obligations qui incombent au site naturel de compensation agréé
et du suivi des ventes des unités de compensation.
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Les comptes rendus des réunions du comité sont transmis au ministre chargé de l'environnement
(direction de l’eau et de la biodiversité).

16-2 – La société CDC-Biodiversité participe en outre au comité national de l’expérimentation de la
compensation par l’offre, mis en place par le ministre chargé de l’environnement.

Article 17 – Rapport annuel et transmission d’informations.

17-1 - Conformément à l’article D. 163-8 du code de l’environnement, la société CDC-Biodiversité
établit, pour chaque année civile, un rapport annuel retraçant :
 
– le suivi et l'évaluation des mesures mises en œuvre et de leur efficacité ;

– le suivi des unités de compensation vendues ;

– les événements notables survenus dans l'année écoulée ;

– le plan prévisionnel des éléments mentionnés aux trois alinéas précédents pour l'année à venir.

Ce  rapport  est  transmis  avant  le  30  avril  de  l’année  suivante,  à  la  direction  régionale  de
l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur. Ce
rapport est  également porté à la connaissance du comité de suivi mentionné à l’article 16-1 du
présent arrêté.

17–2 – La société CDC-Biodiversité transmet également chaque année à la direction régionale de
l’environnement,  de  l’aménagement  et  du  logement  de  la  région  Provence-Alpes-Côte  d’Azur,
toutes les informations utiles pour la mise à jour du système national d'information géographique
mentionné à l'article L. 163-5 du code de l’environnement.

17–3 – Afin de contribuer à l’inventaire du patrimoine naturel et dans les conditions fixées aux
articles L. 411-1 A et D. 411-21-1 à D. 411-21-3 du code de l’environnement, la société CDC-
Biodiversité est tenue au versement des données brutes de biodiversité acquises à l'occasion des
suivis écologiques réalisés sur le site naturel de compensation. Celles-ci sont également versées
dans la plate-forme régionale SILENE.

17-4 -  La société CDC-Biodiversité fait part sans délai à la direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, de toute information et
de toute difficulté rencontrée, susceptibles de porter préjudice à ses obligations résultant du présent
arrêté.

Article 18 – accompagnement des maîtres d’ouvrage des projets.

La société CDC-Biodiversité apporte aux maîtres d’ouvrage des projets qui souhaitent avoir recours
aux  unités  de  compensation  du  site  naturel  de  compensation  les  informations  nécessaires  leur
permettant  d’appréhender,  dans  le  cadre  de leur  projet,  l’éligibilité  du  recours  à  l’opération  de
restauration conduite sur le site naturel de compensation. 

La société CDC-Biodiversité transmet annuellement aux maîtres d’ouvrage des projets ayant eu
recours aux unités de compensation du site naturel de compensation, le rapport annuel mentionné à
l’article 17-1 du présent arrêté.
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Article 19 – contrôles et sanctions.

19-1 – Les contrôles du site naturel de compensation s’effectuent dans les conditions fixées par le
titre VII du livre I du code de l’environnement.

19-2 - L'agrément peut être modifié ou retiré si le site naturel de compensation cesse de remplir
l'une des obligations prévues à l'article D. 163-8 du code de l’environnement.

Article 20 – modifications de l’agrément.

A la demande de la société CDC-Biodiversité, l'agrément du site naturel de compensation peut être
modifié en cas de modification de l'un des éléments mentionnés à l'article D. 163-4 du code de
l’environnement.

La demande de modification est adressée au ministre chargé de l'environnement, accompagnée des
pièces justificatives nécessaires, dans les mêmes formes que la demande initiale.

Les modifications ne peuvent être effectuées qu'après modification de l'agrément initial.

Les unités de compensation déjà vendues ne peuvent faire l'objet d'aucune modification.

Article 21 – autres réglementations ; droits des tiers.

Le présent agrément ne dispense pas la société CDC-Biodiversité de procéder aux déclarations ou
d’obtenir les autorisations qui seraient requises par d’autres réglementations.

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 22 – Exécution et publicité.

Le directeur de l'eau et de la biodiversité, le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet
des  Bouches-du-Rhône,  la  directrice  régionale  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  du
logement de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur et le directeur départemental des territoires et de
la mer des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté.

Le présent arrêté sera publié au Bulletin officiel du ministère de la transition écologique et solidaire
ainsi qu’au recueil départemental des actes administratifs de la préfecture des Bouches-du-Rhône.

Fait le 24 avril 2020

La ministre de la transition écologique et solidaire, La secrétaire d’Etat auprès de la ministre
de la transition écologique et solidaire,

Elisabeth BORNE Emmanuelle WARGON  
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Voies et délais de recours  

La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de
Paris (7 Rue de Jouy, 75004 Paris) dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

Elle peut préalablement faire l’objet d’un recours gracieux auprès de la ministre de la transition
écologique et solidaire dans le délai de deux mois. Ce recours administratif proroge de deux mois le
délai  de  recours  contentieux.  La  décision  expresse  ou  tacite  –  née  du  silence  de  l’autorité
administrative à l’issue du délai de deux mois à compter de la réception du recours gracieux – peut
faire l’objet, avec la décision contestée, d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif
dans le délai de deux mois. 
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Annexe 1

Liste des parcelles cadastrales sur lesquelles se situe le site naturel de compensation de
Cossure

Figure 1 :Liste des parcelles du Site Naturel de Compensation

13/15

Section N° Lieudit Surface
E 351 Le Terme Blanc 00 ha 32 a 40 ca
E 755 Le Retour des Aires 08 ha 07 a 12 ca
E 796 Le Cossuro 07 ha 82 a 60 ca
E 797 Le Cossuro 00 ha 19 a 50 ca
E 861 Le Retour des Aires 00 ha 02 a 80 ca
E 862 Le Cossuro 14 ha 97 a 23 ca
E 864 Le Cossuro 00 ha 49 a 86 ca
E 865 Le Cossuro 08 ha 35 a 46 ca
E 866 Le Cossuro 02 ha 42 a 23 ca
E 868 Le Cossuro 00 ha 01 a 20 ca
E 870 Le Cossuro 00 ha 03 a 50 ca
E 873 Le Cossuro 00 ha 07 a 00 ca
E 882 La Figuière 00 ha 08 a 00 ca
E 888 Le Retour des Aires 17 ha 26 a 19 ca
E 891 La Figuière 12 ha 56 a 40 ca
E 893 Le Cossuro 37 ha 55 a 81 ca
E 895 La Figuière 00 ha 93 a 58 ca
E 897 Le Terme Blanc 02 ha 07 a 11 ca
E 899 Le Terme Blanc 00 ha 54 a 73 ca
E 901 Le Cossuro 13 ha 80 a 05 ca
E 902 Le Cossuro 29 ha 61 a 45 ca
E 908 Le Cossuro 00 ha 84 a 48 ca
E 909 Le Cossuro 02 ha 78 a 88 ca
E 910 Le Cossuro 13 ha 01 a 84 ca
E 911 Le Cossuro 07 ha 41 a 33 ca
E 912 Le Cossuro 00 ha 40 a 60 ca
E 914 La Figuière 07 ha 63 a 91 ca
E 916 La Figuière 06 ha 55 a 59 ca
E 935 La Figuière 44 ha 83 a 55 ca
E 937 La Figuière 03 ha 63 a 08 ca
E 939 Le Cossuro 00 ha 01 a 99 ca
E 941 Le Retour des Aires 09 ha 36 a 36 ca
E 942 Le Retour des Aires 23 ha 34 a 45 ca
E 943 Le Retour des Aires 01 ha 18 a 84 ca
E 944 Le Retour des Aires 02 ha 05 a 56 ca
E 979 Le Retour des Aires 00 ha 02 a 72 ca
E 982 La Figuière 16 ha 04 a 25 ca
E 883 La Figuière 00 ha 08 a 70 ca
E 904 Le Cossuro 00 ha 26 a 46 ca
E 905 Le Cossuro 00 ha 38 a 94 ca
E 906 Le Cossuro 00 ha 15 a 80 ca
E 1128 Le Retour des Aires 06 ha 87 a 71 ca
E 1130 Le Retour des Aires 20 ha 94 a 57 ca
E 1134 Le Retour des Aires 08 ha 42 a 25 ca
E 1136 Le Retour des Aires 21 ha 23 a 10 ca
E 1132 Le Retour des Aires 00 ha 28 a 55 ca
E 863 Le Cossuro 00 ha 32 a 32 ca
E 867 Le Cossuro 00 ha 03 a 40 ca
E 869 Le Cossuro 00 ha 02 a 00 ca
E 871 Le Cossuro 00 ha 01 a 88 ca
E 872 Le Cossuro 00 ha 18 a 82 ca
E 885 Le Cossuro 01 ha 43 a 83 ca
E 887 Le Cossuro 00 ha 23 a 75 ca



Annexe 2

Cartographie du site naturel de compensation de Cossure et de ses deux unités pastorales

Figure 2 : Carte délimitant les deux unités pastorales du site naturel de compensation

 (Nord et Sud)
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Annexe 3

Aire de service du site naturel de compensation de Cossure
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